
A Gaza, le génocide se déroule sous nos yeux. 
Exigeons des sanctions contre Israël pour que cela cesse ! 

 
Le 15 mai 2025 marque les 77 ans de la Nakba (la catastrophe) soit l’expulsion de 800.000 palestiniens de leurs 
villes et villages par Israël en 1948, exode forcé, accompagné de massacres de villageois par les milices juives comme 
à Deir Yacine, Kfar Kassem, Tantura... Le même processus se poursuit aujourd’hui contre la population de Gaza et de 
Cisjordanie. 

A Gaza, depuis la rupture unilatérale du cessez-le-feu par Israël, la famine est sciemment utilisée comme arme de 
guerre au mépris de toutes les règles du droit international. Pas un seul camion d’approvisionnement n’est 
entré à Gaza depuis le 2 mars. Le 27 avril l’ONU a annoncé l’épuisement complet de ses stocks de nourriture sur 
place, alors que 3000 camions -170 000 tonnes- d’aide alimentaire et médicale sont bloqués à la frontière par l’armée 
israélienne. L’UNICEF a rappelé le 5 avril que plus d’un million d’enfants sont privés d’aide vitale depuis plus d’un 
mois. La faim, la soif, le manque de médicaments font des ravages. Des milliers d’enfants voient leur développement 
corporel et cérébral compromis pour la vie.  

Plus de 100 000 tonnes de bombes ont détruit 90% des immeubles et des infrastructures sur les 380 km2  de Gaza et 
après la reprise des bombardements et des opérations terrestres par Israël le 18 mars, visant toute la population : 
femmes, enfants, secouristes, journalistes… plus de 2.000 morts se sont ajoutés au 50.000 déjà comptabilisés ; les 
estimations avoisinent les 180.000 morts, ce qui équivaudrait à 5 millions à l’échelle de la France. L’armée israélienne 
s’est déjà emparée de plus de 30% de ce minuscule territoire. 

Israël déroule implacablement son plan de vider Gaza de ses habitants, avec l’appui direct des États-Unis et la 
passivité complice des gouvernements occidentaux. C’est un génocide, pointé comme plausible par la Cour 
Internationale de Justice et confirmé par les plus grandes organisations de défense des droits humains, 
qui se déroule sous les yeux du monde entier qui laisse faire. 

En Cisjordanie, dont Jérusalem-Est, la population palestinienne est assiégée, déplacée de force, menacée par les 
colons et l'armée israélienne. Plusieurs camps de réfugiés ont été systématiquement détruits, provoquant plus de 
40 000 sans-abris. 

Ce sont des décennies d'une impunité totale de l’État d’Israël, alors qu’il viole en permanence le droit 
international, qui nous ont menés à cette situation. Nous demandons qu'il soit mis fin à cette impunité et que des 
sanctions majeures soient prises contre Israël tant que cet Etat ne se conforme pas au droit international.  

Face à ce génocide, il faut des actes, tout de suite !  Nous exigeons: 

- La reprise immédiate et inconditionnelle de l’aide humanitaire à Gaza et l’ouverture des points 
de passage aux équipes de secours et aux journalistes   

- Un cessez-le-feu permanent à Gaza  
- La fin de l'occupation, de la colonisation, de l'apartheid et de l’épuration ethnique en Cisjordanie 

et à Jérusalem Est.  
- La libération de tous les prisonniers politiques palestiniens et le droit au retour des réfugiés. 
- La fin de l'impunité de l’État d'Israël par des sanctions économiques et diplomatiques et l’arrêt 

total des livraisons de matériel de guerre et de toute coopération militaire. 
- La reconnaissance immédiate de l’État de Palestine par la France 
- Le respect de la liberté d’expression en France où la solidarité avec le peuple palestinien est 

constamment attaquée. 
 

Rejoignez les groupes locaux AFPS: 

  


